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Enjeu des politiques européennes depuis le Conseil européen de Lisbonne en mars 2000, l'égalité des chances constitue un 

objectif prioritaire de l'action du FEADER.

Égalité des genres, lutte contre les discriminations, prise en compte du handicap dans les territoires ruraux, insertion des 

populations en situation de difficulté ou de vulnérabilité, contribution des espaces ruraux à l'accueil des réfugiés, solidarité 

générationnelle... Autant de facettes de l'égalité des chances qui sont explorées dans ce numéro.  

L'égalité des chances est un enjeu clef de la cohésion d'une population au sein d'un territoire, mais aussi de la cohésion 

entre les territoires. Préoccupations constantes du monde rural, l'accueil et l'inclusion sont accompagnés et soutenus par 

le FEADER. La priorité 6 de la programmation de développement rural 2014-2020 intitulée "promouvoir l'inclusion sociale, 

la réduction de la pauvreté et le développement économique" y est consacrée et c'est une des missions du Réseau rural 

national que d'y contribuer dans le cadre de son plan d'action.

Au delà de ce dossier, la revue aborde aussi une actualité particulièrement dense, sur le plan européen, comme dans la vie 

nationale du réseau. Sur le plan européen d'abord, après l'accueil du sommet Agri Innovation de juin à Lisieux, puis l'accueil 

à Poitiers en septembre des réseaux ruraux d'une vingtaine de pays européens, le Réseau prépare les deuxièmes Rencontres 

nationales de la coopération LEADER de l'actuelle programmation en 2020.

Sur le plan national ensuite, la future programmation 2021-2027 de la PAC, qui prévoit un élargissement du champ du 

réseau, ainsi que l'élaboration du Plan stratégique National seront évoquées à l'occasion de l'Assemblée générale du Réseau.

Ces réflexions s'inscrivent bien sûr dans le cadre de la définition de l'agenda rural et de la mise en œuvre de l'Agence 

nationale de la cohésion des territoires.  
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"Les femmes transforment les représentations et les valeurs  
du monde agricole"
Au sein du ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation, Françoise Liébert est haute fonctionnaire en charge de l’égalité des 
droits femmes-hommes et de la diversité. Elle revient sur le contexte de travail des agricultrices, sur les problématiques qu’elles 
rencontrent et sur les actions menées pour faire progresser l’égalité entre femmes et hommes en milieu rural.

Quels sont les freins à l’égalité rencontrés par les 
agricultrices ?

Même si la situation a évolué depuis une trentaine d’années, 
les tâches restent encore très genrées dans le secteur agricole. 
Traditionnellement, les hommes s’occupent 
des semis et des récoltes, tandis que les 
femmes sont chargées de l’élevage, de la 
comptabilité, des tâches ménagères et de 
l’éducation des enfants. Par ailleurs, les 
agricultrices travaillent souvent sur leur lieu 
de résidence et sont parfois éloignées des 
possibilités de créer du lien social. Ce peut être 
le cas, en particulier, des exploitantes portant 
seules la responsabilité de leur propre emploi, 
dirigeant une petite entreprise où elles font 
tout elles-mêmes (tâches agricoles, logistique, 
comptabilité, etc.).

Pour celles qui travaillent en famille, il peut aussi exister un certain 
confinement dans le couple ou la famille, un manque d’autonomie, 
une difficulté à s’extraire du travail. Quant aux salariées, elles sont 
plus souvent employées en CDD et occupent les emplois les moins 
bien rémunérés. Globalement, les agricultrices peuvent enfin 

connaître des problèmes d’accès à un certain 
nombre de services tels que les transports, la 
garde d’enfants ou les soins médicaux.

Ces difficultés sont-elles propres aux 
agricultrices ?

Ces problématiques sont communes à toutes 
les femmes vivant en territoire rural, mais 
sans doute accentuées chez les agricultrices en 
raison de l’isolement géographique, voire social, 
lié à leur métier – plus rare pour les femmes 
travaillant dans l’artisanat ou le commerce.

©
 P

as
ca

l X
ic

lu
na

/a
gr

ic
ul

tu
re

.g
ou

v.f
r

L'INTERVIEW

Les communautés  
de travail modifient 
positivement  
le quotidien  
des exploitantes
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Quels sont les leviers et actions entreprises pour faire 
évoluer cette situation ?

Les agricultrices elles-mêmes s’emparent de ces sujets. On assiste 
de plus en plus à la création de GAEC (groupements agricoles 
d’exploitation en commun) qui modifient très positivement 
l’exercice de l’agriculture, dans une perspective plus égalitaire. 
Ces communautés de travail permettent aux agricultrices isolées 
de bénéficier des avantages du travail collectif (accès facilité au 
foncier, à des prêts bancaires et à certaines aides, notamment). 
Ces femmes qui choisissent l’agriculture, souvent assez diplômées, 
ont des projets très bien construits, longuement réfléchis, et elles 
contribuent à changer le regard porté sur les exploitantes.

Par ailleurs, dans les couples d’exploitants agricoles, il arrive de plus 
en plus souvent que la femme exerce un autre métier à l’extérieur 
de l’exploitation. Cela transforme alors les représentations, les 
valeurs et les attentes au sein du couple : la conjointe de l’exploitant 
peut aspirer à avoir des congés ou des loisirs en commun avec son 
partenaire, remettant en cause la dépendance liée à l’exploitation.

Dans ce contexte, en quoi consistent vos missions au 
sein du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation ?

Il s’agit de déployer la politique interministérielle d’égalité femmes-
hommes. Celle-ci vise à lutter contre les stéréotypes de genre, à 
promouvoir la mixité, l’entreprenariat et l’égalité dans l’emploi, 
à mieux partager l’exercice de la parentalité. Un volet concerne 
aussi la prévention des violences faites aux femmes, sachant 
qu’une séparation peut, pour une agricultrice, être synonyme de 
perte de revenus et de son domicile.

Dans ce cadre, le Réseau rural national remplit des 
missions d’information, de diffusion, de formation à travers 
l’accompagnement et l’aide au développement de projets 
professionnels.

Quels sont vos principaux chantiers récents ou en cours ?

Cette année, nous avons fait évoluer le congé maternité des 
agricultrices pour l’aligner sur celui des autres femmes, avec 
une durée et une indemnisation équivalentes. Désormais, l’État 
finance totalement le remplacement de la future maman et la 
CSG résiduelle qui en découle.

Par ailleurs, nous voulons limiter le statut de conjoints 
collaborateurs, peu protecteur : à terme, il laissera place aux deux 
statuts de salariée ou de cheffe d’exploitation, garantissant un 
meilleur accès aux droits sociaux et à la formation.

Enfin, nous menons des actions de sensibilisation auprès des jeunes, 
conjointement avec le ministère de l’Éducation nationale, pour 
faire évoluer les représentations liées à l’enseignement agricole. 
Personnellement, j’ai contribué récemment à l’élaboration d’un 
guide sur les inégalités de vie en milieu rural, publié par le CGET.

L'INTERVIEW

La parité au sein du ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation
En matière de parité femmes-hommes, l’action menée au 
sein du ministère suit le protocole d’accord pour l’égalité 
professionnelle de la fonction publique de 2013, renforcé par 
un nouveau protocole, signé fin 2018. Parmi les sujets visés, la 
réduction du différentiel de rémunération femmes-hommes, 
l’accès aux postes à responsabilité pour les femmes ou encore la 
conciliation entre vie professionnelle et vie privée. L’ensemble 
de ces actions ont par ailleurs fait l’objet d’une candidature 
auprès de l’Afnor pour une labellisation "Égalité" et "Diversité", 
et sont actuellement auditées dans cette optique.

L’égalité femmes-hommes, une condition 
pour obtenir un financement européen
L'Union européenne a fait de l’égalité entre les femmes et 
les hommes un de ses principes fondateurs. La Commission 
européenne s’engage ainsi à intégrer cette question dans 
toutes ses politiques, et à la promouvoir dans sa législation 
et les projets soutenus. Pour la programmation 2014-2020 
des fonds européens structurels et d’investissement (FESI), 
elle a retenu trois principes dits "horizontaux" parmi lesquels 
figure le "principe d’égalité entre les femmes et les hommes". 
Celui-ci a pour but de s’assurer que l’égalité des chances entre 
les femmes et les hommes soit prise en considération dans 
toutes les étapes de la mise en œuvre des fonds européens. 
Concrètement, cela signifie que tous les projets cofinancés par 
des fonds européens doivent prendre en compte ce principe 
horizontal d’égalité entre les femmes et les hommes dans leur 
réalisation.

Nous voulons limiter le statut  
de conjoints collaborateurs,  
peu protecteur
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Égalité hommes-femmes, prise en compte du handicap, insertion des personnes en difficulté, accueil 
des réfugiés, solidarité générationnelle… L’égalité des chances peut se traduire sous de nombreuses 
formes. Inscrite parmi les 6 priorités de la programmation de développement rural 2014-2020, elle 
est déployée sur les territoires avec le soutien du FEADER et du Réseau rural. Exemples d’acteurs et 
de projets ruraux qui s’attachent à donner les mêmes opportunités à tous, partout.



Projet Madame : pour une égalité professionnelle  
sur les territoires ruraux

Mayotte : les femmes rurales  
se professionnalisent

Piloté depuis octobre 2018 par CMA France (réseau des Chambres 
de métiers et de l'artisanat), le projet MCDR Madame* entend 
sensibiliser à l’égalité femmes-hommes et proposer des solutions 
innovantes pour améliorer la mixité en milieu rural. 

"En un an, nous avons dressé un état des lieux de la mixité et de 
l’égalité dans des entreprises artisanales et agricoles" explique Marie 
Sergent, chargée de mission Projets et politiques d’investissement 
à CMA France. Collectées lors d’entretiens auprès d’apprentis et de 
chefs d’entreprise des régions PACA et Rhône-Alpes (départements 
de la Drôme, de l’Ardèche et du Rhône), les données statistiques 
et qualitatives "concernent à la fois des métiers considérés comme 
genrés et peu genrés". En cours de finalisation, le bilan des 
enquêtes et des données statistiques renseignera sur l’exercice 
de ces métiers par des femmes (freins et leviers) et sur la mixité 
dans ces filières avec la question de l’accès aux diplômes.

Pour la deuxième année du projet, l’ensemble des partenaires 
se mobilisent pour proposer et mettre en place des actions de 
sensibilisation, d’accompagnement et d’appui auprès des 
différents publics : primaires, collégiens et lycéens, apprentis, 
enseignants, chefs d’entreprise, structures d’insertion et réseaux 
d’accompagnement des entreprises. "Pour sensibiliser les élèves 

"C’est un fait : de plus en plus de femmes participent à nos formations pour 
obtenir la capacité professionnelle agricole, se réjouit Florence Caniparoli. 
Nous travaillons beaucoup avec les organismes de formation, la préfecture 
et les services européens pour mettre en avant le travail des femmes 
mahoraises dans le domaine agricole en leur proposant par exemple 
des rencontres thématiques sur l’installation ou les droits et devoirs des 
agriculteurs" détaille la chargée de communication du Réseau rural de 
Mayotte. Lancées depuis plus d’un an, ces actions portent déjà leurs 
fruits : "De nombreuses femmes entendent s’orienter vers des projets d’agro-
tourisme : vente et dégustation de produits locaux (banane, ananas, plantes 
médicinales…), activité de chambres d’hôtes sur l’exploitation, artisanat…"

Comment articuler vie familiale et vie professionnelle ? La question était au 
cœur d’une journée proposée en octobre dernier à l’occasion de la semaine 
de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Cet 
événement s’articulait également autour d’un salon de l’entrepreneuriat au 
féminin, d’un colloque "femmes made in Mayotte" et de l’exposition "mixité 
des métiers". Réalisée par l’association Chic On Arts à la gare maritime de 
Mamoudzou, celle-ci présentait une série de portraits de femmes dont 
certaines exercent des activités traditionnellement réservées aux hommes 
de ce DOM : pêche, abattage des animaux, préparation des parcelles en 
agriculture, accueil du public… Finalité : "Démontrer que les métiers n’ont 
pas de genre." 

de CM1-CM2, nous pensons 
réaliser un jeu des métiers, un 
quiz et un témoignage mystère 
d’une professionnelle exerçant 
des fonctions habituellement 
considérées comme masculines. 
Pour les collégiens et lycéens, 
nous souhaitons organiser des 
journées pédagogiques dans les 
CFA et des stages de découverte en entreprise. Nous aimerions aussi 
faire jouer des saynètes de mise en situation aux apprentis autour de 
cette problématique" détaille Marie Sergent. Côté entreprise, des 
propositions concrètes d’aide à la mise en place d’une démarche 
qualité sur la mixité et un appui renforcé aux cheffes d’entreprises 
et femmes salariées doivent être élaborées puis testées dans les 
mois à venir. Les résultats de ces actions seront analysés durant la 
troisième année du projet, en 2021.

* �Motiver et Accélérer le Développement des compétences des femmes de l’Agro-
artisanat en Milieu rural pour une meilleure Égalité

2 outils du CGET pour lutter contre  
les inégalités sexuées et territoriales
Guide pratique "Favoriser l’accès à l’emploi  
des femmes dans les territoires ruraux" 
Publié en mars 2019, ce document s’adresse aux 
acteurs de l’emploi, de la formation, de l’insertion 
ou du développement économique, aux élus 
locaux… Il recense des outils, bonnes pratiques et 
témoignages afin de soutenir le développement 
d’actions concrètes.
www.cget.gouv.fr

Application Sofie 
Acronyme de "Système d’observation sur 
les femmes et d’information sur l’emploi", 
Sofie fournit des données à l’échelle des 
intercommunalités. Cet outil aide à réaliser des 
diagnostics territorialisés pour améliorer l’accès 
à l’emploi des femmes et se saisir de la question 
dans les politiques locales.
http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/
sofie/
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Pour plus d’infos... www.facebook.com/groups/ProjetMadame/

www.cget.gouv.fr/sites/cget.gouv.fr/files/atoms/files/guide_emploi-des-femmes_cget.pdf
http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/
http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/


Absence d'emploi, difficultés financières, logement insalubre, 
isolement… Les différentes formes de la pauvreté et de la 
précarité constituent "une réalité mal cernée par les acteurs 
du développement rural, assure Patrick Grimault, chargé de 
mission chez Cap Rural. Nous savons que 14% des Français sont 
en situation de pauvreté et dispose d’un revenu inférieur à 60% du 
revenu médian et que le rural n’est pas épargné. Il y a un manque de 
connexion entre les stratégies des territoires et ce sujet qui touche 
des jeunes, des personnes seules ou âgées, est rarement abordé dans 
les programmes de développement ruraux." Face à ce constat, le 
Réseau rural Auvergne-Rhône-Alpes a engagé une dynamique 
régionale destinée "à favoriser une meilleure interconnaissance 
entre les acteurs ruraux et à travailler sur le maillage des 
compétences avec les structures en charge de l'action sociale : CAF, 
MSA, Départements, CCAS, centres sociaux…" Cette volonté se 
traduit par exemple par l’organisation de sessions d'explorations 
et d'échanges de pratiques et d'expériences. 

Quelles sont les grandes caractéristiques de la pauvreté et de la 
précarité en milieu rural ? Comment accompagner l’entrée des 
jeunes dans la vie active ? Comment lutter contre le mal-être 
agricole ? En mars dernier à Marcoux (42), une première journée 
rassemblant des chercheurs, des élus ou des professionnels du 
développement local et social invitait une centaine de participants 
à dresser un état des lieux et à échanger autour des questions 

de mobilité, d’habitat, d’emploi, de création d’activités… 
"L’idée est de décloisonner les approches, d’ouvrir les barrières. 
Nous voulons proposer une dynamique régionale dont les contours 
sont encore à définir avec les acteurs concernés" souligne Patrick 
Grimault. Cap Rural va ainsi proposer un groupe de travail régional 
sur le sujet de la pauvreté et porte un projet de thèse avec ses 
partenaires sur le sujet des difficultés d’accès à l’alimentation en 
milieu rural : "On pourrait penser qu’il est plus simple d’accéder à 
une alimentation de qualité en zone rurale mais ce n’est pas le cas 
pour les habitants pauvres et précaires."

Pauvreté et précarité en zone rurale :  
des actions à mener au niveau local et régional
Sujets majeurs de cohésion sociale sur les territoires, la pauvreté et la précarité sont au cœur d’un projet régional piloté par Cap Rural, 
le Réseau rural Auvergne-Rhône-Alpes, en partenariat avec le Laboratoire d’Etudes Rurales de l’Université Lyon 2. Leur ambition : 
encourager les acteurs du développement local et de l’action sociale à imaginer ensemble des pistes d’action favorisant l’inclusion des 
personnes.

Quand insertion rime avec développement 
rural

"Soutenir l'insertion sociale par l'activité 
économique tout en apportant de 
nouveaux services à la population, c'est 
notre objectif" lance Amélie Boucly-
Closse, directrice de l’association SEI 
(Solidarité Environnement Insertion) 

à Saint-Sauvant. Dans cette commune rurale située à 40km de 
Poitiers, des habitants ont souhaité agir pour le développement 
économique de leur village et l’insertion sociale et professionnelle 
de personnes en difficulté. "Cette volonté s’est traduite en 2011 
par la création de SEI dont l’activité s’est structurée autour de deux 
chantiers d’insertion : un premier autour des métiers du bâtiment, de 
l’éco-réhabilitation du patrimoine bâti et de l’entretien des espaces 
naturels, un second sur les métiers de l’hôtellerie-restauration." 

Premier chantier des salariés en insertion-formation : la réhabilitation, 
entre 2012 et 2016, d’une vieille bâtisse en ruine du village. Ils en 
ont fait un gîte moderne de 40 places, accessible aux personnes 
handicapées : l’Aigail. "Nous avons obtenu l’exigeant label «Tourisme 
et handicap»" se réjouit Amélie Boucly-Closse. En 2013, ils rénovent 
également un bâtiment communal pour créer le restaurant Ô 
Poirion !, du nom d’une petite poire endémique du village. "Que ce 
soit l’accueil et la conciergerie pour le gîte ou la cuisine et le service pour 
le restaurant, tout est réalisé par des salariés en parcours d’insertion." 
Aujourd’hui, l'association a un taux de sortie dynamique* de 65%, 
près de 150 personnes en difficulté ont été accompagnées, le 
restaurant compte environ 5 200 couverts par an et le gîte a atteint 
son équilibre en 2018 avec un taux de remplissage de 25%. Et SEI ne 
compte pas s’arrêter là. Outre l’activité quotidienne de ses équipes 
en hôtellerie-restauration et des chantiers en cours pour l’équipe 
bâtiment, elle souhaite créer une conciergerie rurale ou encore un 
centre socioculturel. 

* �sortie du parcours en CDI, CDD de 6 mois ou entrée en formation qualifiante
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"Développer des projets locaux  
porteurs d’inclusion sociale prend du temps"

Sociologue et directeur de recherches à l’École supérieure du 
travail social, Philippe Lyet a analysé les processus de la pauvreté 
et de l’exclusion auprès de groupes d’acteurs locaux, notamment 
sur quatre territoires bourguignons. Il revient sur la question de 
l’inclusion et de l’accompagnement des dynamiques territoriales 
répondant à ces problématiques. 

Quelles difficultés rencontrent les personnes en 
situation d’exclusion et / ou de précarité en milieu rural ?
Il existe pour ces personnes une forme de "double peine". En plus 
des difficultés inhérentes à la situation de pauvreté, elles sont 
souvent éloignées des ressources qui peuvent les aider, comme les 
services sociaux et les administrations. Elles vivent en effet une 
relégation géographique car leur manque de moyens matériels 
rend parfois leur mobilité difficile (pas de véhicule à disposition, 
pas de permis de conduire, etc.). Pour y pallier, les structures d’aide 
sociale envoient des intervenants directement à leur domicile, 
mais cela peut entraîner une forme de stigmatisation dans la 
communauté locale qui voit alors ces personnes comme des 
"assistés", statut peu valorisant.

Quels sont les leviers utiles pour impulser ou soutenir 
une dynamique d’inclusion de ces personnes ?
Les projets contribuant à créer du lien social sont précieux pour 
enclencher un processus d’inclusion. Je pense par exemple à une 
personne qui s’était vu confier l’entretien des espaces verts dans 
la communauté de communes du Val-de-Saône, dans le cadre 
d’un CDD ; elle avait retrouvé un rôle social valorisant au niveau 
local. Ailleurs, dans le Morvan, le lancement d’un festival culturel 
annuel a permis à de nombreux habitants de travailler ensemble 
en tant que bénévoles et de mieux se connaître mutuellement, en 
contribuant à un projet commun.

Au-delà de ces exemples, des projets de ce type ne se décrètent pas. 
Ce sont les acteurs locaux qui détiennent les clés du développement 
de leur propre territoire, en fonction des spécificités sociale, 
économique et culturelle de celui-ci, des forces en présence et de 
l’histoire du territoire. Pour cette raison, il n’existe pas non plus de 
"recette miracle" que l’on pourrait transposer d’un territoire à un 
autre. Chaque région crée ses propres réseaux, projets et pratiques. 
Il est essentiel que les pouvoirs publics et les élus soutiennent ces 
démarches en leur laissant le temps de grandir et de s’implanter ; 
cela prend parfois plusieurs dizaines d’années.

Comment envisagez-vous le développement des 
territoires ruraux dans l’avenir ?
On assiste actuellement à un renouveau générationnel en milieu 
rural : les jeunes de 20 ans et plus ont une forte capacité à 
s’auto-organiser selon une logique réticulaire. Ils sont à l’origine 
d’initiatives innovantes qui, dans un premier temps, peuvent 
échapper aux institutions. Là encore, il me semble essentiel de 
laisser les acteurs locaux évoluer à leur rythme.

Égalité des chances    LE DOSSIER

Les acteurs locaux  
détiennent les clés  
du développement  
de leur territoire
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"Un tiers-lieux, deux tiers de solidarité et d’intergénération". 
Le sous-titre du projet MCDR PORT@IL traduit parfaitement la 
vocation sociale des tiers-lieux. "Tout particulièrement en milieu 
rural, ce sont des lieux d'échanges et de partage qui permettent de 
tisser des liens entre personnes d'origines diverses" assure Eric Rossi. 
Ce conseiller Europe et Territoires à Familles rurales coordonne 
PORT@IL, un projet MCDR qui repose sur l’analyse de l’ouverture de 
25 tiers-lieux français. Sa finalité : "Formuler des recommandations 
aux pouvoirs publics pour une politique de développement des tiers-
lieux et créer des outils innovants, spécifiques au milieu rural, pour 
les porteurs de projet."

En quoi les tiers-lieux contribuent-ils à développer le lien social sur 
les territoires ? Premier élément de réponse : la gestion collective 
et multi-acteurs de ces structures. "Le modèle est à l'implication 
plutôt qu'à la consommation, ce qui favorise la cohésion sociale, 
détaille Eric Rossi. Les tiers-lieux fonctionnent avec ce que les gens 
apportent et sont bien souvent animés par un collectif d'acteurs aux 
profils différents : entrepreneurs néo-ruraux, agriculteurs, retraités, 
jeunes parents..." Cette organisation contribue à proposer une 
multiplicité d'activités, ce qui favorise la mixité des publics : 
"Un tiers-lieux qui intègre un espace de coworking, des services de 
proximité, des activités de loisirs, un accueil périscolaire ou encore 

de l'accompagnement aux démarches dématérialisées va attirer 
tous types de population  : entrepreneurs, télétravailleurs, enfants, 
jeunes sans emploi, seniors..." explique Eric Rossi. Il souligne 
également que la "non-connotation sociale" des tiers-lieux offre 
une nouvelle opportunité d'attirer, de repérer et d’accompagner 
les publics les plus fragiles. "Par exemple, nous pensons que les 
tiers-lieux permettent de mettre en place un système de repérage 
des jeunes ruraux NEET* par d'autres activités que celles d'insertion 
professionnelle ou sociale afin de leur proposer dans un second 
temps un accompagnement ou une formation." 

"Le développement des tiers-lieux ces dernières années offre au 
plus grand nombre un accès plus rapide à des services, à un espace 
de travail, à des conseils, à des loisirs ou même à internet. Cela 
favorise l'égalité des chances" assure Eric Rossi. Pour accompagner 
ce "mouvement de fond qui transforme nos territoires", l’État a 
lancé cette année le programme interministériel "Nouveaux lieux, 
nouveaux liens". Destiné à "favoriser le maillage le plus fin possible 
des territoires en tiers-lieux", le plan prévoit notamment 15 millions 
d'euros pour soutenir la création de tiers-lieux ruraux. 

* �“Not in Education, Employment or Training”. Trad. : Ni étudiant, ni employé, ni 
stagiaire

Les tiers-lieux, nouveaux espaces de cohésion sociale 
Espaces de rencontres, de partages, de mixité des publics, d'inclusion et d'égalité des chances, les tiers-lieux favorisent le lien social 
dans les territoires ruraux. Décryptage avec Eric Rossi, coordinateur du projet MCDR PORT@IL.

Pour plus d’infos... https://tiers-lieux.famillesrurales.org/le-projet-portail

LE DOSSIER    Égalité des chances

10 2nd semestre 2019
LA REVUE

du réseau rural français

"Faire ensemble pour mieux vivre ensemble"
Signé par Patrick Levy-Waitz, président de la Fondation Travailler autrement, avec l’appui du CGET, le rapport de 
la Mission Coworking Faire ensemble pour mieux vivre ensemble détaille notamment 28 propositions "pour faire 
des tiers-lieux des acteurs de la cohésion territoriale". Support au programme national "Nouveaux lieux, nouveaux 
liens", ce document de 264 pages faite suite à six mois de visites, de rencontres et d’échanges avec des acteurs des 
tiers-lieux, des collectivités locales, des élus, des acteurs économiques et sociaux sur tout le territoire national. 

Pour plus d’infos... www.fondation-travailler-autrement.org

https://www.fondation-travailler-autrement.org/2018/09/19/mission-coworking-faire-ensemble-pour-mieux-vivre-ensemble/


Le projet est issu d’un constat, dressé en 2015. Cette année là, 
plus d'un million de migrants et de réfugiés syriens, afghans ou 
irakiens sont entrés en Europe. Comment gérer cet afflux au sein 
des différents pays européens ? Comment mobiliser le programme 
LEADER pour faciliter l’intégration de ces personnes à la recherche 
d’une nouvelle vie et traduire ce phénomène en opportunités pour 
les zones rurales ? Ces questions ont été posées par des GAL réunis 
à l’occasion du Parlement rural européen organisé en Autriche en 
2015. De leurs réflexions est né le projet transnational Immigrant 
integration in rural areas porté par 16 GAL finlandais, autrichiens, 
suédois et allemands. Leurs ambitions ? Identifier et échanger des 
expériences d'intégration des immigrants et de mise en œuvre 
de projets locaux, constituer un réseau européen d’acteurs de 
l’intégration locale ou encore promouvoir l’immigration en tant 
que moteur du développement rural.

4 ans plus tard, après plusieurs conférences, un travail de 
recensement d’initiatives et de nombreuses collaborations avec 
des acteurs publics et privés, les partenaires du projet partagent 
aujourd’hui leurs recommandations et les bonnes pratiques 
identifiées dans un rapport à télécharger. Ce guide de 48 pages 

détaille près de 50 projets 
déployés dans les territoires 
ruraux : une escape room 
pour se mettre dans la peau 
d’un nouvel arrivant, des 
randonnées "intégratrices", des 
stages en entreprise, un jardin 
communautaire, une aide 
aux devoirs pour les enfants 
de réfugiés, des réunions 
d’informations sur le marché du 
travail local… Autant d’actions 
relatées afin d’encourager la 
création de nouveaux projets 
et de démontrer "le pouvoir 
de la société civile et de ce qui peut être accompli lorsque des 
organisations publiques et des bénévoles unissent leurs forces".

LEADER et l’intégration des migrants :  
des exemples européens à suivre

Comment la Finlande, l’Autriche, la Suède ou l’Allemagne favorisent-ils l’intégration des migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 
dans leurs territoires ruraux ? Quelles bonnes pratiques ont-ils à partager ? Réponse dans le rapport final du projet transnational 

Immigrant integration in rural areas (IIRA) mené par 16 GAL.

En Finlande, le jardin communautaire 
de Karkku prône la nature comme outil 
d'intégration. Il réunit des demandeurs 
d’asile et des habitants autour de cultures 
de fraises, d’artichauts, de pommes de 
terre... 

Égalité des chances    LE DOSSIER

112nd semestre 2019
LA REVUE

du réseau rural français

Découverte sensorielle d'une 
œuvre d’art, initiation au quad 
électrique pour des déficients 
mentaux, sentier de randonnée 
accessible aux personnes 
en fauteuil roulant… Dans 
le sud-ouest de la Haute-
Vienne, le GAL Châtaigneraie 
Limousine anime une démarche 
d’adaptation de l’offre de 
tourisme et de loisirs aux publics 

en situation de handicap. Considérée comme un axe stratégique 
du territoire, cette action est notamment soutenue par l’Europe à 
travers le dispositif LEADER. Le GAL propose ainsi une aide et un 
soutien technique aux porteurs de projet, publics ou privés : élus, 
hébergeurs, professionnels du tourisme, gestionnaires d’activités 
ou de sites, etc. "Après avoir expérimenté des actions entre 2011 
et 2015, nous avons étendu la démarche à l’ensemble du territoire, 
soit 73 communes regroupées en 6 communautés de communes" 
explique Christophe Lambert, chargé de mission à la fédération 
Châtaigneraie Limousine.

Le GAL développe aujourd’hui l’offre de tourisme et de loisirs 
accessibles à tous, en assure la promotion auprès des acteurs du 
territoire et sensibilise les élus à la prise en compte du handicap 
dans les politiques publiques. Il mène des actions de mise en 
situation et de sensibilisation des personnes valides, de conseil 
et d’appui technique à l’adaptation d’offres d’hébergement, de 
visites ou d’activités… "Nous sommes actuellement dans une phase 
de formations des professionnels salariés ou bénévoles des structures 
touristiques, de loisirs, d’équipements et d’activités culturelles 
ou sportives" précise Emmanuelle Bonnet, chargée de mission 
à la fédération. Ces formations portent sur quatre thèmes  : la 
connaissance des principales formes de déficiences, la prise en 
charge des publics en situation de handicap dans la pratique 
d’activités en pleine nature, l’initiation à la langue des signes et 
le recours à la médiation sensorielle. "Avec une quarantaine de 
participants et des perspectives de poursuites, cette action est un 
succès" se réjouit Emmanuelle Bonnet.

Rendre le tourisme et les loisirs accessibles à tous

Pour plus d’infos... https://ruralintegration.eu

Pour plus d’infos... www.chataigneraielimousine.fr

© Kari Jokinen / Koko kylän kasvimaa

Activité de mise en situation organisée 
en partenariat avec l'APF.
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"Il n’y a pas de petit projet quand celui-ci peut changer le quotidien 
d’un village. C’est pourquoi je m’engage à ce que l’accès aux 
fonds européens soit plus simple pour les acteurs locaux." Tel 
était le message porté par Amélie de Montchalin, secrétaire 
d’Etat auprès du Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, 
chargée des Affaires européennes, à l’occasion d’un table ronde 
organisée lors de l’assemblée générale de l’association Leader 
France le 25 novembre à Narbonne. Devant plus d’une centaine 
de représentants de territoires ruraux, la secrétaire d’Etat a 
notamment annoncé le lancement d’une concertation afin 
de simplifier les procédures et de permettre une meilleure 
mobilisation des fonds européens, en particulier LEADER. "Cette 
volonté de simplification est un message fort adressé aux acteurs 
locaux et un signe de soutien important" estime Thibaut Guignard, 
Président de Leader France.

Point d’orgue de cette assemblée générale : la 1re cérémonie de 
remise des Prix LEADER pour l’innovation et l’expérimentation 
en milieu rural. Destinée à récompenser des projets innovants 
financés par le programme LEADER, cette initiative a souligné 
la dynamique des territoires ruraux français en valorisant des 
projets exemplaires. Présélectionnés parmi plus de 200 projets 
issus de toutes les régions françaises, cinq projets de GAL ont 
été distingués : "Voiture partagée communale", "NECT’ARTS  : 
artistes et vignerons, partageons les passions de nos territoires", 
"Villa Gregam : création d’un centre culturel éphémère", "Dioré, 
la forêt des plantes médicinales" et enfin "De la Terre à l’assiette". 
Porté par le GAL Grand Pic Saint Loup (Occitanie), ce dernier 
a mené à la création d’une "unité de restauration collective 
scolaire privilégiant un approvisionnement en productions locales, 
biologiques et de saison gérée par une entreprise et un chantier 
d’insertion professionnelle". Associant des acteurs de l’agriculture, 
de l’insertion sociale, de la formation professionnelle et de la 
restauration collective, ce projet d’étude-action a également été 
récompensé du prix du public.

Leader France met à l’honneur l’innovation et l’expérimentation 
en milieu rural

Rendez-vous aux 2es rencontres de la coopération LEADER du 10 au 12 février à Tours 
Le Réseau rural national organise pour la seconde fois au cours de cette programmation une 
rencontre de la coopération LEADER à l'échelle française et européenne, les 10, 11 et 12 février 
2020 en territoire de Touraine. Les débats se tiendront au Vinci, le palais des congrès de Tours, 
et des visites seront également proposées sur les territoires limitrophes, GAL Loire Nature et 
GAL Loire Touraine. Comme en 2017 au Grau-du-Roi, le principal objectif de ces journées est de 
permettre aux acteurs et GAL concernés d'échanger sur la réalité de la coopération, telle qu'elle 
se met en place au cours de cette programmation tant sur le plan thématique que technique. 

Il s'agit de repérer des initiatives intéressantes et inspirantes mais aussi de voir comment certains ont surmonté des obstacles pour 
accélérer leur dépassement ailleurs.

Des temps de plénière permettront de débattre autour de l'enjeu de la coopération au regard des grandes problématiques d'actualité pour 
les territoires ruraux : transitions en cours, fractures territoriales... Développement économique, innovations sociales, développement 
local, marketing territorial, tourisme, culture, agriculture, mobilité, jeunesse, digital ou services publics seront les mots clefs de ces 
rencontres auxquelles sont attendues près de 300 personnes dont une cinquantaine d'européens.

Déployé dans la commune 
de Villerouge-Termenès 
(Aude), le projet de "voiture 
partagée communale" 
porté par le GAL de l’Est-
Audois a été distingué 
dans la catégorie "Faire 
des territoires ruraux des 
nouvelles formes de service 
au public".

Pour plus d’infos... www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/evenements/2emes-rencontres-nationales-de-la-cooperation-leader

http://www.autopartage.villerouge.fr/
https://www.petr-uzege-pontdugard.fr/index.php/fr/fil-d-infos/215-nect-arts
https://www.petr-uzege-pontdugard.fr/index.php/fr/fil-d-infos/215-nect-arts
https://www.facebook.com/lavillagregam/
http://www.cirest.fr/_actualites/3997-3997.html
http://www.cirest.fr/_actualites/3997-3997.html
http://leaderfrance.fr/2019/11/19/de-la-terre-a-lassiette-gal-grand-pic-saint-loup/


Dans quel contexte le Parlement rural français a-t-il été 
lancé ?
La création de cette instance part du constat qu’il n’existe pas, 
actuellement, de réel projet politique pour les territoires ruraux. 
Alors que la question de la métropolisation est centrale dans la 
société française depuis deux ou trois décennies, la ruralité reste 
impensée. Dans ce cadre, l’action publique consiste surtout en 
interventions dites "de compensation". Pourtant, les ruralités 
sont au cœur des réponses à apporter aux enjeux contemporains, 
notamment dans les domaines de l’agriculture, de la qualité et 
de la souveraineté alimentaires. Permettre à ces territoires de 
développer tout leur potentiel est également essentiel pour la 
cohésion sociale de notre pays.

En 2015, nous avons créé l’Association Nationale Nouvelles 
Ruralités qui réunit des élus, des acteurs associatifs et socio-
économiques. Notre but est de mieux faire entendre la voix de la 
ruralité. C’est dans cette optique que nous avons posé la première 
pierre du Parlement rural français, à l’occasion de « Ruralisons ! », 
une journée de réflexion et de rencontres organisée à Paris en juin 
2019.

Quelles sont les ambitions de ce Parlement ?
Nous avons la volonté d’interpeller les pouvoirs publics, de les 
inviter à discuter et à construire ensemble, dans une démarche 
positive. Le Parlement est à la fois un lieu de revendications et de 
débat, un groupe d’influence et un think tank. Avec nos partenaires, 
nous pensons qu’il est temps d’avoir suffisamment d’humilité 
intellectuelle pour sortir des a priori et des paradigmes classiques, 
pour échanger et aller vers une vision partagée, concernant en 
particulier le potentiel économique des territoires ruraux qui reste 
méconnu.

Lors de notre première session, nous avons parlé des mesures 
qui pourraient compléter l’Agenda rural du Gouvernement. 
Par exemple, il faudrait créer un fonds d’investissement pour 
l’innovation dédié aux territoires ruraux et tenant compte de leurs 
spécificités, notamment démographiques.

Quels sont les prochains rendez-vous du Parlement ?
Nous nous réunirons en session tous les ans à l’automne, et nous 
avons prévu également une intersession chaque printemps. Au 
mois de mai 2020, nous échangerons autour du cadre financier 
pluriannuel de l’Union européenne pour 2021-2027, avec le risque 
d’une réduction des fonds de cohésion et du deuxième pilier de la 
PAC, dédié au développement rural.

En parallèle, nous créons des commissions permanentes qui 
permettront de débattre des sujets d’actualité à longueur d’année. 
Par ailleurs, nous souhaitons renforcer nos liens avec certains 
acteurs de la ruralité qui représentent pour nous des partenaires 
naturels, dont le Réseau rural national.

"Les ruralités sont au cœur des réponses à apporter  
aux enjeux contemporains"

Les 15 et 16 octobre 2019, au circuit de Nevers Magny-Cours, l’Association Nationale Nouvelles Ruralités (ANNR) organisait  
la première session du Parlement rural français. Président de l’ANNR, le sénateur de la Nièvre Patrice Joly revient sur les objectifs  

et les perspectives de cette nouvelle instance.

La 1re session du Parlement rural français a réuni plus de 300 parlementaires ruraux 
les 15 et 16 octobre au circuit de Nevers - Magny-Cours.
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Pour plus d’infos... https://coatis.rita-dom.fr

ACTUS PEI

Initiative MCDR soutenue par le Réseau rural, prolongement du 
projet AgroEcoDom mené de 2015 à 2018, TranAgriDom a réuni 
plus de 100 chercheurs, ingénieurs, techniciens, conseillers agricoles 
et représentants de coopératives agricoles ou d’associations du 21 
au 26 octobre en Guyane. Accueillis par le Cirad et les partenaires 
du projet, ces participants venus des 5 DOM, de la métropole mais 
aussi de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie se sont 
retrouvés pour une semaine articulée autour d’une question de 
fond : comment accélérer les innovations et leur appropriation par 
les agriculteurs et promouvoir des pratiques agro-écologiques  ? 
"Ces rencontres offrent l’opportunité de partager des expertises entre 
techniciens, d’aller à la rencontre des producteurs, d’élaborer des 
recommandations et de créer du lien, notamment entre les GO PEI des 
différents territoires" détaille Jean-Marc Thevenin, co-animateur 
national des RITA et chef de projet TransAgriDom. "Elles 
contribuent à apporter des réponses collégiales aux problématiques 
agronomiques des agricultures de l'outre-mer français." 

Créés fin 2011 sous l’impulsion du ministère en charge de 
l’Agriculture, les RITA fédèrent à ce jour plus de 150 structures : 
acteurs de la recherche, de l’expérimentation, de l’enseignement, 
de la formation, du développement agricole… Ces outils 
d’accompagnement territorial de l’innovation agricole dans les 
DOM partagent de nombreuses thématiques d’intérêt : plantes 
de service, fertilité des sols, gestion des prairies, santé et bien-
être animal, agroforesterie, agri-tourisme... Les travaux et 
réflexions issus des ateliers et visites d’exploitations proposés 
par TransAgriDom donneront lieu à des supports de conseil, de 
formation ou de communication : vidéos, fiches techniques, 
recueils méthodologiques, bases de données, etc. Ces supports 
seront partagés sur Coatis, le système d’information des RITA, 
et enrichis lors des prochains rendez-vous de TransAgriDom, 
notamment au Salon international de l’agriculture 2020. 

Finalité : répondre de façon concrète aux besoins des agriculteurs et 
contribuer aux différents plans et programmes de développement 
agricole, qu’ils soient régionaux ou nationaux.

TransAgriDom accélère la transition agro-écologique  
dans les outre-mer
Venus des quatre coins du globe, les acteurs des RITA (réseaux d’innovation et de transfert agricole), dont des groupes opérationnels du PEI, 
se sont réunis le temps d’une semaine en Guyane à l’occasion des rencontres TransAgriDom. Invités à participer à des ateliers thématiques, 
des visites de terrain ou des temps d’échanges, ils ont partagé leurs expériences et bonnes pratiques dans un objectif commun : répondre 
plus facilement et plus rapidement aux défis agronomiques rencontrés par les agriculteurs des territoires ultramarins.

"Un encouragement à accentuer  
nos travaux" 
Pascale Achard, animatrice du RITA Animal de La Réunion

"Ces rencontres sont très importantes 
pour entretenir une dynamique inter-
DOM, renforcer les liens et faire 
avancer nos projets, comme le réseau 
d’épidémiosurveillance en apiculture 
déployé à La Réunion et dont les bases 
sont lancées à Mayotte, en Guyane et en 
Guadeloupe avec la réalisation de bilans 

sanitaires des colonies d'abeilles. Le partage d’expériences, de 
problématiques et de protocoles nous fait prendre conscience de 
la nécessité d’accentuer nos travaux, notamment sur le bien-être 
animal ou le pâturage, pour répondre aux besoins des agriculteurs 
en matière d’appui technique, de recherche et de formation. À la 
fois protégées et fragiles, nos îles partagent des agricultures et 
des problématiques similaires. Utilisation des plantes de service, 
aménagement de parcours de volailles en plein air… Les bonnes 
pratiques agro-écologiques expérimentées par des éleveurs 
guyanais pourraient très bien s’adapter à nos territoires, malgré 
un climat et un enherbement différents."

https://coatis.rita-dom.fr/
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Xavier Xande, Directeur de l'Institut 
technique agricole de l'élevage (ITEL) 
de Guadeloupe 
"Tout comme les journées AgroEcoDom 
avant elles, les rencontres TransAgriDom 
confirment tout l’intérêt d’échanger 
entre DOM. Car malgré leur éloignement, 
nos territoires ultramarins partagent 
des enjeux et des contextes similaires  : 
absence de production céréalière, 

dépendance aux intrants, nombreuses intempéries qui impactent 
les productions agricoles, pollution des sols par le chlordécone 
en Guadeloupe et en Martinique… Les stratégies et concepts 
appliqués en Europe ne fonctionnent pas toujours chez nous. 
Nous partons alors de la réalité de nos territoires insulaires pour 
encourager une dynamique agro-écologique à plus petite échelle 
et avec des solutions locales. Pour la filière porcine par exemple, 
nous sommes fortement dépendants de l’importation d’aliments 
concentrés à base de céréales comme le soja. Nous travaillons 
donc sur de nouvelles stratégies pourvoyeuses de protéines à 

Juliette Soulezelle, chargée de mission Transfert à l’EPN 
de Coconi, Mayotte 
"Intensifs et formateurs, les six jours de TransAgriDom ont 
permis d’échanger nos pratiques entre homologues des DOM et 
d’approfondir des thématiques comme les plantes de services, les 
biopesticides ou les bons résultats du GO Guyafer sur l’utilisation 
de matières organiques telles que le charbon de bois pour 
améliorer la qualité des sols. À l’échelle de mon DOM, j’interviens 
dans le cadre du plan Ecophyto et du projet INNOVEG du RITA 
Mayotte. J’organise notamment des ateliers de reconnaissance des 
maladies et ravageurs des cultures légumières. Afin d’améliorer la 
transmission des résultats de nos expérimentations auprès des 
producteurs, ces journées techniques sont proposées en petits 
groupes, sur des parcelles, et sont traduites en langue locale 
(shimaore ou shibushi selon les villages). Elles s’intéressent par 
exemple à l’utilisation de filets contre les mouches des solanacées, 
des espèces pouvant provoquer des dégâts considérables sur les 
cultures légumières. Menée en partenariat avec le Cirad, le lycée 
agricole de Coconi, la Chambre d’agriculture et une coopérative 
agricole (COOPAC), cette action contribue à sensibiliser les 
professionnels à la réduction de l’utilisation d’insecticides - parfois 
déraisonnée - en leur démontrant l’intérêt de cette méthode de 

partir de ressources locales, notamment dans le cadre du GO PEI 
Karibiopor qui vise à améliorer la valeur alimentaire en atelier 
porcin. Autre problématique partagée par l’outre-mer et évoquée 
lors des ateliers de TransAgriDom : le bien-être animal. En raison de 
traditions culturelles et de conditions climatiques différentes, les 
éleveurs sont peu sensibilisés à ce sujet. Une réflexion et des actions 
restent à mener pour expliquer les nouvelles réglementations et 
faire évoluer les pratiques.

Comment être le plus efficace possible pour traduire les innovations 
des chercheurs ou des agents de développement sur les territoires ? 
Comment améliorer l’appropriation des procédés ou techniques 
par les agriculteurs ? À l’heure du dixième anniversaire des RITA, 
TransAgriDom a aussi été l’occasion de faire notre autocritique 
et de préciser les notions de transfert et d’accompagnement. Ces 
rencontres offrent des échanges de qualité entre spécialistes qui 
permettent de débloquer ou d’avancer sur nos projets et parfois, 
de manière assez paradoxale, d’en apprendre plus sur son propre 
territoire."

lutte agro-écologique. De la même façon, nous encourageons 
les producteurs à adopter des techniques innovantes comme 
la production hors saison d’ananas grâce au TIF (Traitement 
d’Induction Florale), et la production de plants sains de bananier 
par la technique PIF (Plants Issus de Fragments de tige). Notre 
accompagnement et les échanges sur le terrain contribuent à co-
concevoir et à suivre les performances de systèmes de cultures 
améliorés."

"Pour des solutions locales adaptées  
à la réalité de nos territoires ultramarins"

"Diffuser des méthodes de lutte agro-écologiques  
contre les bio-agresseurs"

Pour plus d’infos... https://coatis.rita-dom.fr/guadeloupe

Pour plus d’infos... www.ecophytopic.fr

Culture de tomates sous un filet de protection contre les mouches  
des solanacées chez un agriculteur suivi à Mayotte.
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Delphine Pinault, coordinatrice du 
Réseau rural guyanais et du RITA de 
Guyane 
"Promouvoir l'agroforesterie, profes-
sionnaliser les agriculteurs, valoriser des 
ressources naturelles encore peu exploi-
tées... Les projets guyanais de Partenariat 

européen pour l'innovation (PEI) "pour une agriculture productive 
et durable" reflètent les enjeux de notre territoire. En Guyane, le 
secteur agricole nécessite de nombreux développements, en par-
ticulier autour des sujets de l'indépendance alimentaire - dans un 
contexte d'augmentation de la population - et de la formation des 
populations à des techniques agricoles plus en adéquation avec 
leurs modes de vie et plus respectueuses de l'environnement.

Souvent connus sous le nom de "projets RITA", les GO du PEI 
soutenus en Guyane rassemblent des acteurs très diversifiés : 

Développer l'autonomie fourragère des éleveurs de Guyane en 
diffusant la pratique du pâturage tournant dynamique. Voilà 
l'objectif du GO PEI 2017-2021 Guya Pâtur porté par la Chambre 
d'agriculture de Guyane. "Par méconnaissance de la pratique, la 
plupart des éleveurs laissent leurs bêtes pâturer librement toute 
l'année. Les conséquences ? Cela entraîne soit un sur-pâturage, soit 
un sous-pâturage. Dans le premier cas les prairies se dégradent vite 
et dans le second cas l'herbe pousse au-delà de 30 cm et devient, par 
sénescence, de mauvaise qualité, ce qui entraîne des zones de refus. 
Dans les deux cas les adventices prennent le dessus et le fourrage que 
l’on peut proposer au bétail diminue" explique Cédric Peret, chef de 
projet Guya Pâtur et conseiller élevage à la Chambre d'agriculture 
de Guyane. Autre conséquence de la gestion actuelle des surfaces 
fourragères : l'amaigrissement du bétail, notamment pendant la 
saison sèche.

instituts de recherche, agriculteurs de plusieurs communautés 
(Hmongs, Créoles, Amérindiens...), institutions locales... Ils 
contribuent majoritairement à étudier la faisabilité de projets et 
à lancer des expérimentations. Par exemple : le GO PEI d'Iracoubo 
piloté par Guyane Forest Initiative développe un projet de Living 
Lab destiné à expérimenter des techniques agroforestières avec 
les agriculteurs. Le GO PEI porté par la mairie de Maripasoula, 
commune du Haut-Maronie, étudie pour sa part la possibilité de 
créer un pôle agricole destiné à professionnaliser les agriculteurs 
de ce territoire isolé. Enfin, le GO PEI FEG (ferme expérimentale 
de Guyane) de Guyane Développement Innovation consulte 
différents acteurs afin de créer de nouvelles filières de valorisation 
des bio-ressources locales."

"Le principe du pâturage tournant dynamique est de diviser la surface 
fourragère totale en paddocks, puis d'organiser la rotation de ceux-ci 
afin de toujours proposer une herbe au stade optimal, en jouant sur le 
temps de pâturage et de repos des parcelles selon le chargement (le 
nombre d'animaux par hectare), la quantité d’herbe disponible et les 
conditions climatiques. Nous souhaitons également inciter les éleveurs 
à anticiper les périodes critiques, en constituant un stock fourrager. Le 
foin est facilement réalisable sur notre territoire." Afin de diffuser la 
pratique, le groupe opérationnel a sélectionné trois exploitations 
pilotes sur le littoral et l’ouest guyanais pour "réaliser des journées 
de démonstration et de formation auprès des autres éleveurs sur 
l’ensemble du territoire" souligne Cédric Peret. Ces sites pilotes 
permettront également de recueillir des données sur la qualité et la 
croissance de l'herbe ainsi que sur le temps de repos optimum des 
paddocks afin de définir le meilleur cycle de rotation.

"Les projets PEI reflètent les enjeux de notre territoire"

Projet Guya Pâtur : améliorer la gestion des surfaces fourragères

Travaux pratiques sur le pâturage 
tournant avec des élèves du Lycée 
agricole de Matiti (Guyane)

Pour plus d’infos... delphine.pinault@ctguyane.fr

© Guya Patur 
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"En Guyane, nous avions du retard sur le sujet de la fertilisation 
organique de sols, ce qui est paradoxal car nous ne manquons pas de 
matières organiques valorisables en agriculture" se souvient William 
Montaigne, ingénieur de recherche à Solicaz. Pour répondre à 
la forte demande des agriculteurs guyanais de s'affranchir de la 
chimie, l'institut de recherche privé Solicaz pilote depuis 2013 un 
projet du RITA Guyane destiné à favoriser l'usage de fertilisants 
organiques locaux : Guyafer. Le projet réunit des partenaires 
scientifiques (Solicaz, Cirad, Inra, UMR EcoFog) et de nombreux 
agriculteurs et groupements agricoles. "Nous sommes cette année 
dans la 3e programmation de Guyafer" indique William Montaigne. 
Lors des deux précédentes, les partenaires ont notamment étudié 
la qualité de plusieurs matières organiques disponibles en Guyane 
et leurs impacts sur la fertilité des sols : le Bois raméal fragmenté 
(BRF), différents composts, des plantes de services – et plus 
particulièrement des légumineuses fixatrices d'azote, ou encore le 
charbon de bois. "Si ce dernier n'est pas un amendement qui nourrit 
les cultures, nous avons constaté qu'il améliore considérablement 
et durablement les propriétés physiques, chimiques et biologiques 
du sol. Le charbon constitue par exemple une niche pour les micro-
organismes du sol et favorise ainsi la minéralisation de la matière 
organique."

Deux guides méthodologiques, des ateliers techniques et des 
sessions de formation permettent aujourd'hui de transférer les 
résultats auprès des agriculteurs. Les partenaires développent 

aussi un logiciel destiné à aider les professionnels à déterminer 
la quantité de matière organique à utiliser pour subvenir aux 
exigences de leurs cultures. "C'est un outil qui existe depuis 2007 
à la Réunion (Ferti-Run) et que nous avons découvert lors des 
rencontres AgroEcoDom de 2017. Nous travaillons maintenant 
en collaboration avec la chambre d'agriculture de ce DOM qui a 
accepté de le partager. Nous y implémenterons nos données sur les 
sols, les matières organiques et les cultures de Guyane." 

Projet Guyafer :  
favoriser l'usage de fertilisants organiques en Guyane

"Réaliser une vidéo avec son smartphone" : une formation plébiscitée 
Parmi les nombreuses activités programmées dans le cadre de TransAgriDom, les deux dernières journées invitaient les 
participants à se former à la prise de vue vidéo. Finalité : apprendre à faire de la vidéo un outil de transfert et de valorisation 
innovant et efficace. Témoignage d’une participante.

"Avec la vidéo nous pouvons faire passer des messages plus rapidement et toucher plus 
de personnes, notamment celles en situation d’illettrisme ou ne parlant pas français 
grâce à l’ajout de sous-titres. Les agriculteurs sont par ailleurs très demandeurs de ce type 
de contenus" assure Audrey Giraud. Cette animatrice inter-filières et webmaster à la 
Chambre d'agriculture de Martinique est l'une des 28 participantes à la formation à la 
réalisation de vidéos à l’aide d’un smartphone proposée lors de TransAgriDom. Financée 
par le Réseau rural, elle s’est tenue dans un carbet à proximité du lycée agricole de 
Matiti. Au programme : des apports théoriques et techniques ainsi que des séquences 
pratiques de tournage et de montage. Animée par Thierry Baillet et Augustin Galliaerde, 
deux youtubeurs populaires dans le monde agricole, la formation reposait aussi sur 3 
web conférences programmées en novembre et décembre. "C’était très intéressant et 

complet. Nous avons appris à réaliser, avec notre smartphone et un logiciel de montage gratuit, des vidéos simples, courtes et de qualité 
pour nous adresser aux agriculteurs, réaliser des tutoriels, valoriser nos projets et résultats ou nos journées techniques." Autre point fort 
de la formation : les participants sont tous repartis avec du matériel (un trépied, un micro-cravate et un kit pour fixer son smartphone 
n’importe où). "Je suis nettement plus à l’aise pour tourner et monter des vidéos, nous allons gagner beaucoup de temps" se réjouit Audrey 
Giraud. Les premières réalisations seront à consulter bientôt sur la plateforme des RITA : Coatis.

Dispositif expérimental d’association de matières organiques en maraîchage.

© Solicaz

https://coatis.rita-dom.fr/


Semis de maïs selon la méthode strip-till sur le site pilote du Lot : le GAEC Pech d’amont à Labathude.

Pendant trois ans, le projet MCDR ECLAT donne l'opportunité à 
cinq sites pilotes de s’engager dans une transition agroécologique 
concertée, co-construite et ancrée sur leur territoire.

"Parce que la transition agroécologique, telle qu'elle est attendue, 
est systémique et complexe, que l'agroécologie implique de 
piloter un écosystème dans toutes ses interrelations et, enfin, que 
les avancées se font par le partage d'expériences et les échanges 
entre pairs : un pilotage territorial et collectif de la transition 
agroécologique est nécessaire" assure Agnès Le Foulgoc, chargée 
de mission accompagnement et promotion de l'innovation à la 
FNCUMA. Pour encourager cette vision territoriale et collective 
de la transition agroécologique, la FNCUMA, les 
réseaux TRAME, CIVAM, FADEAR, la FRCIVAM 
Pays de la Loire et France Nature Environnement 
ont fondé ECLAT (Expérimenter avec des Collectifs 
Locaux une Agroécologie Territoriale). Objectif de 
ce projet MCDR 2019-2021 : "Trouver les conditions 
de réussite et de reproductibilité d'une mise en 
œuvre collective d'une transition agroécologique 
adaptée aux territoires et à leurs spécificités." 

Les partenaires ont sélectionné cinq sites pilotes 
pour "leur capacité à mobiliser des acteurs 
diversifiés (agriculteurs, collectivités territoriales, 
entreprises, associations, citoyens...) et à penser un 
projet agroécologique de territoire". Situés dans 
les Ardennes, l'Indre, la Loire, le Lot et la Vendée, ils ont pour 
objectif d'expérimenter pendant trois ans des démarches de 
concertation et de co-construction de politiques de transition 
agroécologique multi-acteurs, des modes de gestion collective de 
biens communs agro-environnementaux (biodiversité, qualité de 
l’eau, de l’air, des sols…), et des modalités de suivi et d'évaluation 

des engagements. "Avec ces sites pilotes nous souhaitons également 
expérimenter de nouvelles contractualisations, notamment des 
MAEC (Mesures agroenvironnementales et climatiques) collectives. 
Aujourd'hui, ce type de dispositifs de politiques publiques soutient 
uniquement des démarches individuelles." Finalité de ces multiples 
expérimentations : "Faire remonter des recommandations aux 
politiques publiques." Quelques pistes sont déjà identifiées comme 
la reconnaissance de la position du paysan-chercheur, le droit 
à l'expérimentation ou encore la prise en compte de la longue 
temporalité d'une transition agroécologique. 

Qu'ils soient déjà impliqués dans des projets multi-acteurs ou 
que le collectif d'agriculteurs reste encore à 
étoffer, les sites pilotes peuvent bénéficier 
d'un accompagnement pour la mise en 
œuvre de démarches de concertation, d'une 
veille informationnelle ou encore d'apports 
méthodologiques dans le domaine des sciences 
humaines et sociales. Trois voyages d'étude, 
dont un dans un pays européen, sont 
également au programme. Le premier s'est 
déroulé en novembre sur le site pilote de l'Indre. 
"L'occasion pour les autres sites de participer à un 
Carrefour de la multifonctionnalité agricole, une 
méthode de concertation territoriale portée par 
l'ADAR CIVAM" indique Agnès Le Foulgoc. Enfin, 
chaque année les partenaires vont organiser 

deux séminaires nationaux. "Un premier destiné aux sites pilotes, au 
mois de juin. Et, en fin d'année, une journée d'étude pour échanger 
autour des enseignements tirés des expérimentations locales et les 
mettre en perspective."

Expérimenter une agroécologie collective et territoriale

INITIATIVES DES MCDR

© Fermes de Figeac

Pour plus d’infos... www.cuma.fr

Nous souhaitons 
expérimenter 
de nouvelles 
contractualisations 
comme les MAEC 
collectives

“
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Le 24 septembre 2019, l’Avise organisait à Paris un "P’tit déj’" sur 
le thème "Quelle place et quelles caractéristiques de l’économie 
sociale et solidaire en milieu rural ?".  Au programme, la présentation 
d’un panorama statistique établi dans le cadre du projet MCDR 
TRESSONS ainsi que des études de territoires et un témoignage.

Réunissant une cinquantaine de participants, la conférence-
débat "P’tit déj’" de l’Avise a d’abord donné un aperçu de l’étude 
quantitative sur l’économie sociale et solidaire menée dans le cadre 
de TRESSONS. Ce secteur apparaît particulièrement dynamique 
en milieu rural où il représente 13,8 % de l’emploi salarié, contre 
10,5 % pour l’ensemble de la France. L’ESS fait ainsi travailler 161 
900 salariés et 22 500 établissements employeurs, dont 19,4 % de 
coopératives. Elle se révèle particulièrement résiliente en période 
de crise, puisqu’elle a permis de créer 7 500 emplois ruraux entre 
2008 et 2015, dont 84 % dans le secteur associatif. Détaillées ou 
synthétisées, toutes ces données clés sont à retrouver en ligne sur 
le site de l’Avise (cf. lien en pied d’article).

Anne-Laure Federici, déléguée 
générale du RTES (Réseau des 
Territoires pour l’Économie solidaire) 
est revenue sur les monographies 
de territoire élaborées dans le cadre 
de TRESSONS (communauté de 
communes Val d’Ille-Aubigné, Pays 
Terres de Lorraine, Pays Périgord Vert 
et Parc naturel régional du Vercors, en 
cours). Sur ces différents territoires, 
l’ESS joue un rôle primordial pour la 

coopération entre acteurs locaux et contribue à la transition agro-
écologique, énergétique et numérique. Les structures qui relèvent 
de l’ESS sont en effet créatrices d’emplois souvent tournés vers 
l’innovation sociale et le service à la personne, y compris dans 
les régions où les services marchands sont en perte de vitesse. La 

question de l’accompagnement de ces structures par les pouvoirs 
publics et de leur place dans les stratégies de développement local 
reste ainsi cruciale.

TRESSONS dresse le portrait de l’ESS dans les territoires ruraux

INITIATIVES DES MCDR

Xavier Stephan, chargé de développement économique 
du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse

"Notre Plan de Parc 2011-2023 comprend un 
axe stratégique dédié à l’accompagnement de 
l’ESS, intitulé Innov’ Rural. Il met l’accent sur le 
développement des services de proximité et des 
filières courtes, conciliant utilité économique et 
renforcement du lien social entre les 150 000 
habitants du territoire. Nous avons accompagné 

l’ouverture d’une première épicerie participative, selon un modèle qui 
a essaimé dans tout le Parc. Nous soutenons également la création 
d’une ressourcerie, d’une centrale photovoltaïque animée par des 
bénévoles et de différents tiers-lieux. Enfin, nous accompagnons 
l’essor d’une monnaie locale citoyenne et d’un réseau social local, 
autant d’initiatives qui nourrissent le sentiment d’appartenance à un 
même territoire, afin d’éviter l’effet “village dortoir”." 

Entre 2008  
et 2015, l’ESS 
a créé 7 500 
emplois ruraux

“
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Pour plus d’infos... www.eauetbio.org / www.produire-bio.fr

Comment encourager les exploitations agricoles et les territoires à adopter de nouvelles pratiques favorisant la diminution 
des émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation au changement climatique ? La question est au cœur du projet MCDR 
"Mobilisation d'un réseau d'acteurs pour accompagner la transition climatique" piloté par la Fédération Nationale d’Agriculture 
Biologique (FNAB).

"Il y a urgence à inciter les fermes et les collectivités territoriales à 
agir vite face au changement climatique et à expérimenter" lance 
Didier Jammes, responsable du pôle Agro-environnement Energie 
Climat pour le réseau Bio de PACA (84), la structure chargée de 
la coordination technique du projet MCDR "Mobilisation d’un 
réseau d’acteurs pour accompagner la transition climatique". 
Porté par la FNAB et 11 partenaires techniques et financiers*, 
ce projet vise à développer un réseau national de parcelles, 
de fermes et de collectivités territoriales afin de valoriser des 
actions innovantes et performantes au regard de l’adaptation 
au changement climatique. Finalité : démontrer les intérêts 
économiques, agronomiques, environnementaux et climatiques 
liés à l’évolution de pratiques, de systèmes de production, de 
mesures ou d’approches territoriales. Le plan d’action élaboré par 
les partenaires est déployé sur 6 territoires en Occitanie, PACA, 
Hauts de France, Grand Est et Pays de Loire. Il s’articule en 3 
axes destinés à mobiliser des réseaux d’acteurs autour d’objectifs 
communs.

Intitulé Sols Bio Climat, le 1er axe vise à constituer un réseau de par-
celles afin d’étudier la capacité de stockage de carbone dans les 
sols et l’amélioration de leur fertilité. "S’il était possible de stocker 
4 pour 1000 de carbone dans tous les sols, nous compenserions les 
émissions de carbone de l’humanité, souligne Didier Jammes. C’est 
concrètement impossible mais c’est une partie de la solution." Le 

2e axe du projet, Fermes Bio Climat, s’intéresse à la résilience des 
fermes : optimisation de la gestion des intrants, économies d’éner-
gie. Enfin, Territoires Bio Climat, le 3e et dernier axe, est pour sa part 
consacré à la production d’énergie renouvelable et à l’alimenta-
tion durable à l’échelle des EPCI…

Pour accompagner les agriculteurs et les collectivités dans ces 
expérimentations, la FNAB procède par étapes. Elle propose 
notamment des formations de mise à niveau et de montée 
en compétences, la réalisation d’un état des lieux (analyse 
de sols, bilan carbone de la ferme, diagnostic de territoire sur 
les aspects énergie…) et des visites de terrain en compagnie 
d’experts. Ces journées invitent agriculteurs - bio ou non -, élus, 
chargés de mission et techniciens de collectivités à co-construire 
des propositions d’actions. À terme, les partenaires partageront 
les résultats des actions menées sous la forme de descriptifs 
méthodologiques, de fiches synthétiques ou de guides pratiques 
afin "d’encourager les fermes et les collectivités à s’approprier et à 
démultiplier les pratiques favorables".

* �Bio de Provence-Alpes-Côte d’Azur, GABB32, Bio 46, Civambio53, Bio en Grand Est, 
Bio en Hauts-de-France, InterAfocg, Réseau Action Climat, GERES, Énergie Partagée, 
Réseau rural Grand Est

Accompagner agriculteurs et collectivités  
dans l’adaptation au changement climatique

INITIATIVES DES MCDR

Groupe d'échanges sur les pratiques agronomiques en Mayenne
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En septembre à Poitiers, la 15e rencontre des Réseaux ruraux 
nationaux a été riche en rencontres et en échanges fructueux 
entre les réseaux nationaux et régionaux français, l'ENRD et la 
DG Agri. Au cœur des discussions : le concept de stratégie et de 
projet de territoire, la notion de réseau et les enjeux à venir dans 
le cadre de la future PAC. 

Technique et conviviale, la 15e rencontre des Réseaux ruraux 
nationaux s'est déroulée les 19 et 20 septembre à Poitiers. Organisée 
pour la première fois en France, elle a réuni plus de 80 personnes : 
des représentants des réseaux ruraux nationaux de 20 états membres 
ainsi que de 7 réseaux ruraux régionaux français (Nouvelle-Aquitaine, 
Normandie, Auvergne-Rhône-Alpes, Martinique, Mayotte, Bourgogne 
Franche-Comté, Bretagne et Grand-Est).

Spécialiste en géopolitique interne et en aménagement du 
territoire, Giuseppe Bettoni a ouvert les échanges en alertant sur 
le risque de la labellisation des territoires comme ruraux : "Les 
territoires ne doivent pas s'enfermer dans cette étiquette. Ils n'ont 
pas de vocation, ils ont des potentiels" assurait l’expert en invitant 
également à ne pas raisonner en termes d'opposition entre pôles 
urbains et ruraux. Les discussions se sont poursuivies avec la 
présentation d'exemples de stratégies territoriales et partenariales 
comme les "Inner Areas" en Italie ou encore, originalité française, 
les projets de Mobilisation collective pour le développement rural 
(MCDR). Répartis en petits groupes, les participants ont ensuite 

approfondis différents sujets : les projets MCDR Tressons et 
Territoires apprenants, l'organisation du Réseau rural letton et ses 
26 bureaux, la stratégie grecque pour l'implication des agriculteurs 
dans le PEI ou encore le bilan de l'application de la méthode SWOT 
pour le futur système de connaissance et d'innovation agricole 
AKIS (Agricultural Knowledge and Innovation System). 

Signal fort de croisement et de transversalité, la fusion des réseaux 
ruraux et du PEI au sein du futur réseau PAC, commun aux deux 
piliers, a nourri la plupart des échanges de la 2nde journée. Les 
participants ont évoqué les opportunités ouvertes par ce réseau 
unique ainsi que les points de vigilances qu'il soulève. "C’est une 
chance d'aller plus loin dans la coopération avec les agriculteurs, 
d'atteindre une population plus importante et de faire en sorte que 
le réseau soit davantage connu et puissant" ont souligné certains 
participants, affichant également leur volonté de conserver 
l'appellation "Réseau rural". D’autres ont aussi rappelé leur 
inquiétude de voir, avec le rapprochement des deux piliers de la 
PAC, "une dilution des enjeux ruraux dans les enjeux agricoles". En 
conclusion de cette 15e rencontre, les participants étaient enfin 
invités dans la commune de Saint-Sauvant pour visiter un gîte 
touristique et un restaurant réhabilités et gérés par des salariés en 
parcours d’insertion professionnelle de l’association SEI (Solidarité 
Environnement Insertion).

La 15e rencontre des Réseaux ruraux nationaux interroge les notions de réseaux  
et de stratégies territoriales

"J'ai été captivée par l'approche MCDR. Aller 
sur des thématiques transverses et tisser des 
liens entre les territoires est très intéressant."
Helen Williams,  
chef d'unité adjointe à DG AGRI

"Ces rencontres permettent de voir comment 
travaillent les autres pays, leur manière de gérer 
les problèmes, quels succès ils rencontrent... 
C'est aussi une excellente occasion pour faire 
remonter des informations à l'ENRD et à la 
Commission européenne ."

Pawel Krzeczunowicz, directeur du Réseau rural polonais

ACTUS DES RÉSEAUX RURAUX RÉGIONAUX

Pour plus d’infos... www.reseaurural.fr/15eme-rencontre-des-reseaux-ruraux-nationaux
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Dans notre société mondialisée, les tensions se multiplient autour 
de l’appropriation des ressources et des biens. En choisissant les 
"communs" comme thème central de son événement annuel, 
Cap Rural a mis en lumière des alternatives à la gestion partagée 
des ressources, dans un contexte de transitions.

Réinvestir des commerces vides dans une rue de Saint-Etienne, 
développer des centrales villageoises pour produire de l’énergie 
dans la vallée de Quint, créer un éco-habitat participatif dans 
la Drôme… Voici quelques exemples de projet de "communs" 
présentés lors de la 8e édition des rencontres Innov’Rural le 
6 septembre à Monistrol-sur-Loire (43). Destiné à créer un 
événement fédérateur et à aborder des sujets qui touchent au 
développement local et rural, ce séminaire annuel était proposé 
par Cap Rural, Réseau rural en Auvergne-Rhône-Alpes. En 2019, sa 
thématique entendait éclairer l’enjeu des transitions des territoires 
ruraux sous le prisme des communs : en quoi ils redonnent du 
sens à l’action et encouragent les acteurs des territoires ruraux 
à renouveler et à revisiter les pratiques du développement local. 
Pourquoi le sujet des communs ? "Les enjeux et les tensions 
autour des ressources et de l’exploitation des ressources et 
des biens s’exacerbent, explique Patrick Grimault, chargé de 
mission à Cap Rural. Ce que nous voulons interroger aujourd’hui, 
c’est comment ces communs permettent de remobiliser les acteurs 
des territoires autour d’une ressource, dans un objectif de valorisation 
et de préservation, dans une dynamique collective où ce n’est pas un 
groupe extérieur qui s’approprie le sujet."

"Mix entre des paroles d’acteurs et le regard distancié de quatre 
chercheurs, la journée a offert un temps pour imaginer, inventer 

l’avenir, questionner les pratiques des professionnels et des acteurs 
du développement local afin de savoir comment se construiront 
et vivront demain nos territoires ruraux." Les échanges étaient 
organisés autour de trois axes. Le premier consistait à expliquer 
en quoi les communs représentent à la fois une ressource, une 
communauté et des règles de gestion. 2e axe : les communs et les 
transitions liées aux crises sociales, économiques et écologiques. 
Et enfin, l’articulation - ou non – des communs avec la puissance 
publique et les logiques de marché. "Des projets collectifs vont 
parfois à l’encontre du projet de l’institution publique. Certains 
communs sont en opposition avec le marché privé. Sur l’eau par 
exemple, il existe des tensions entre ceux qui considèrent qu’elle est 
un bien comme un autre, qu’elle a une valeur et qu’ils peuvent donc 
se l’approprier, l’acheter et le revendre alors que d’autres pensent le 
contraire."

Pour échanger autour de sujets aussi vastes que l’agriculture, 
la forêt, la production locale d’énergie, l’habitat participatif, la 
monnaie locale ou encore les tiers lieux, Cap Rural a rassemblé 110 
personnes : agents de développement d’intercommunalités, de 
collectivités et d’associations, professionnels du développement 
rural, élus locaux, porteurs de projets collectifs… Ensemble, ils 
sont arrivés à une conclusion commune : "Nous ne pouvons pas 
simplement continuer à faire ce que nous faisions avant. Les communs 
offrent la possibilité de s’engager collectivement par rapport à deux 
sujets : la définition d’un avenir commun souhaitable pour les 
populations et les modalités de mise en œuvre concrètes." Des 
vidéos, des panneaux d’exposition ou des fiches détaillées sont 
aujourd’hui à consulter sur le site de Cap Rural pour se familiariser 
avec le sujet et découvrir des expériences.

Innov’Rural : pour une gestion collective des ressources naturellesAuvergne-Rhône-Alpes

Comment les communs redonnent du sens à l'action et renouvellent les pratiques ?  
La question a mobilisé une centaine de chercheurs et d’acteurs du développement rural.
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Pour plus d’infos... http://caprural.org/telechargements/send/4-les-formations-du-crdr/1731-innov-rural-2019-programme-du-6-septembre
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Le 16 octobre à Caen, le Réseau rural normand organisait une 
journée d'échanges destinée à mieux comprendre les articulations 
entre compétences, ressources humaines et développement des 
territoires, à l'échelle d'une ville ou d'un bassin de vie.

Comment faire d'un territoire un lieu de formation et 
d'apprentissage  ? Quelles nouvelles compétences des actifs 
développer dans un contexte de mutation économique ? Quel 
rôle jouent les politiques publiques et le FEADER en particulier ? 
Ces questions ont nourri la journée "Territoires apprenants : 
enjeux et réalités" organisée par le Réseau rural normand et 
le think-tank Sol et Civilisation dans le cadre du projet MCDR 
"Territoires apprenants". Le rendez-vous a réuni une centaine de 

"Structures associatives, agriculteurs, syndicats… Tous les acteurs 
pouvant bénéficier du FEADER étaient conviés pour faire un point, 
parler de l’avenir et des orientations" raconte David Armellini, 
animateur du Réseau rural national, de retour de l’assemblée 
générale du Réseau rural de Mayotte. Organisée le 10 octobre 
à Mamoudzou, dans l’hémicycle du Conseil départemental, la 
journée a notamment permis de "rassembler des acteurs qui n’ont 
pas l’habitude de travailler ensemble" apprécie Cécile Morelli, 
animatrice du Réseau rural de ce DOM. À l’ordre du jour : le bilan 
des activités du Réseau, un point sur la réalisation du PDR, des 
échanges sur la stratégie de la PAC post 2020 et la diffusion d’une 
vidéo de présentation des missions du Réseau rural mahorais. 
L’attribution des fonds consacrés aux problématiques locales de 
ruralité a par ailleurs été détaillée : 38% des sommes allouées sont 
ainsi destinées à l’amélioration de la viabilité des exploitations, 
33% pour le développement économique, 18% pour la 
préservation des écosystèmes et 11% en faveur de la structuration 
de la chaîne alimentaire. Des porteurs de projets étaient aussi 
invités à présenter leurs initiatives en cours dans les domaines 
de la sensibilisation à l’environnement, de l’économie sociale et 
solidaire ou de la création de médiathèques, de bibliothèques, 

Normandie

Mayotte

Territoires apprenants : enjeux et notions clés

Retour sur l’assemblée générale du Réseau rural
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Pour plus d’infos... https://territapp.eu

Pour plus d’infos... www.reseaurural.fr/region/mayotte
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personnes souhaitant découvrir ou partager "une autre vision des 
territoires ruraux à l’heure d’une métropolisation accrue, de l’arrivée 
de nouvelles populations et plus globalement de changements 
profonds de l’économie et de la société". Riches et variés, les 
témoignages de la journée ont permis d'illustrer la notion de 
territoire apprenant : "Des territoires au sein desquels chaque 
individu peut construire et partager ses connaissances avec les 
autres, documenter ses apprentissages, disposer des ressources, des 
lieux et des accompagnements nécessaires pour progresser mais 
aussi pour permettre à d’autres de s’en inspirer et d’améliorer leurs 
pratiques" détaille Sol et Civilisation. 

Communauté de communes d’Erdre et Gesvres, Pays de Fougères 
et communauté d’agglomération Loire-Forez : trois territoires ont 
mis en évidence l'importance de la coopération entre les acteurs 
pour la bonne réussite d'un territoire apprenant. Trois initiatives 
normandes ont également illustré le lien entre numérique et 
territoire apprenant ainsi que les dynamiques collectives à l'œuvre : 
un écosystème éducatif à Vire, le tiers-lieu Elabo à Bellême et le 
réseau "Badgeons la Normandie". L’économiste et statisticien René 
Caspar a pour sa part souligné les éléments de contexte récurrents 
des territoires apprenants : un territoire qui "créé du lien", "coopère 
pour trouver les solutions pour demain", "anticipe", "accorde de 
l'importance à la culture de chacun" ou encore "considère le 
changement de génération comme une opportunité".

de marchés couverts, de sentiers de randonnées… "Inspirez-vous 
aussi des autres Réseaux" a lancé Abdoul Ben Youssouf, du Réseau 
mahorais, afin d’encourager l’ouverture et le partage de projets. 
Des propos appuyés par David Armellini : "Des solutions peuvent 
êtres trouvées entre des régions très éloignées. Mayotte peut 
notamment prendre exemple sur la Creuse pour remédier au départ 
des jeunes."

https://www.perchenormand.fr/economie/elabo-tiers-lieu/
https://badgeonslanormandie.fr/
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Le Réseau rural français réunit l’ensemble des acteurs du monde rural à l’échelle nationale et régionale pour leur 
permettre d’échanger et de travailler ensemble. L’objectif est de faciliter la réalisation de projets associant l’agriculture, 
la forêt, l’artisanat, le commerce, le tourisme, l’environnement, les services… Au fil de ses travaux, le Réseau rural 
propose outils, méthodes, analyses et préconisations.

https://www.facebook.com/reseaururalfr/
https://www.linkedin.com/company/25070304/
https://www.youtube.com/channel/UCtes3qOqLrsZG8Hi3V-mWlQ
https://twitter.com/reseaururalfr
https://www.reseaurural.fr/newsletters/subscribe

